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LES ETAPES ESSENTIELLES A L'AVANCEMENT DE GRADE

Chaque fonctionnaire relève d’un cadre d’emplois, lequel comprend un ou plusieurs grades. Au
cours de sa carrière, le fonctionnaire titulaire peut bénéficier de décisions d'avancement de
grade, correspondant à un changement de grade à l'intérieur de ce cadre d'emplois et permettant
l'accès à un niveau de fonctions et d'emplois plus élevé.

L’avancement de grade ne doit pas être confondu avec la promotion interne ;

Depuis le 1er janvier 2021, la Commission Administrative Paritaire (CAP) n’est plus compétente
pour émettre des avis en matière d’avancement de grade.

Les décisions d’avancement de grade doivent être prises en fonction des Lignes Directrices de
Gestion arrêtées dans la collectivité ou l’établissement public et dans la limite du ratio (taux de
promotion) fixé par délibération après avis du Comité technique voire dans la limite d’un seuil
démographique pour certains grades.

L’avancement de grade a lieu de façon continue d’un grade au grade immédiatement supérieur,
au sein d’un même cadre d’emplois. Il peut avoir lieu selon l’une des modalités suivantes :

- Soit au choix par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement, établi par
appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de l'expérience professionnelle des agents.

- Soit par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement, établi après une sélection
par voie d'examen professionnel.

LES LIGNES DIRECTRICES DE GESTION (LDG)
Les LDG fixent notamment les orientations générales en matière de promotion et de valorisation
des parcours. L’autorité territoriale doit communiquer les LDG aux agents.

Les lignes directrices peuvent se définir comme un système de gestion interne obligatoire pris par
l’autorité territoriale, après avis préalable du comité technique, qui rend explicites, transparents
et applicables à tous les agents d’une même collectivité des critères objectifs afin de permettre
leur promotion (avancement à l’échelon spécial, avancement de grade, promotion interne…) ou
de valoriser leur parcours (mobilité interne, formation…).

À défaut de lignes directrices de gestion, une collectivité ne peut pas prononcer d’avancements
de grade.

Pour en savoir plus sur l’établissement des Lignes Directrices de Gestion (LDG), consulter notre
site Internet dans notre onglet « Documentation générale » :

- Etudes / Fiche pratique accompagnement LDG.pdf
- Modèles-Outils / Modèles saisines C.T. : MODELE_SAISINE_CT_LDG.rtf
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RATIOS (TAUX DE PROMOTION) D’AVANCEMENT DE GRADE

Pour  tous  les  cadres  d'emplois,  hormis  celui  des  agents  de  police  municipale,  le  nombre  de
fonctionnaires pouvant bénéficier d'un avancement de grade est déterminé par l'application d'un
taux de promotion à l'effectif des fonctionnaires remplissant les conditions exigées. Ce ratio est
fixé par l'assemblée délibérante, après avis du comité technique (Voir notre site Internet dans
notre onglet « Documentation générale » / Modèles-Outils / Modèles saisines C.T.).

CREATION OU VACANCE D’EMPLOI

L’avancement ne peut être prononcé que si un poste correspondant au grade d’avancement est
vacant au tableau des emplois permanents. À défaut, il conviendra de créer le poste par
délibération et ce, préalablement à la nomination. Dans cette hypothèse, l’avancement ne pourra
intervenir qu’à compter de la date d’exécution de la délibération. En effet, en vertu du principe
de non-rétroactivité des actes administratifs, la délibération ne peut pas prévoir de date d’effet
antérieure.  L’avancement  de  grade  n’est  pas  soumis  à  l’obligation  de  déclaration  de  vacance
d’emploi.

ETABLISSEMENT DE LA LISTE DES AGENTS POUVANT BENEFICIER D’UN AVANCEMENT

Le CDG transmets chaque année la liste des agents pouvant bénéficier d’un avancement.

Le maire ou le président choisit les fonctionnaires qu’il souhaite promouvoir en fonction de
l’appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de l’expérience, en respectant les Lignes
Directrices de Gestion et les taux de promotion arrêtés par la collectivité ou l’établissement
public.

ETABLISSEMENT DES TABLEAUX ANNUELS D’AVANCEMENT DE GRADE

Les tableaux annuels d’avancement sont arrêtés par ordre de mérite par l’autorité territoriale
(modèle d’arrêté disponible sur le site : ARRETE TABLEAU AVANCEMENT GRADE.rtf).

Un seul tableau par an, par grade et par voie.

Aucune obligation d’inscrire sur les tableaux tous les agents remplissant les conditions pour
bénéficier d’un avancement.

Les tableaux sont valables jusqu’au 31 décembre de l’année en cours.

L’autorité territoriale communique ce tableau d’avancement au Centre de Gestion auquel la
collectivité ou l’établissement est affilié ; le Centre de Gestion en assure la publicité.

NOMINATION

Les avancements sont prononcés par un arrêté individuel, dans l’ordre du tableau d'avancement
de grade, et au plus tôt à la date à laquelle toutes les conditions statutaires sont remplies par le
fonctionnaire.

Les nominations ont lieu dans l’ordre de mérite du tableau jusqu’au 31 décembre 2021.

L'autorité n'est pas tenue de nommer tous les fonctionnaires inscrits sur le tableau.

Les nominations interviennent dans la limite des ratios déterminés par la collectivité territoriale.

L'arrêté doit être notifié au fonctionnaire concerné et classé dans son dossier individuel.


